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Le Conseil des Ministres
s'est réuni ce lundi 07 sep-
tembre 2026, sous la pré-

sidence de Son Excellence, Mon-
s i e u r F a u r e E s s o z i m n a
GNASSINGBÉ, Président du
Conseil. Au total, le Conseil a
examiné 4 projets de loi et adop-
té 3. Il a aussi adopté 1 décret et
écouté 1 communication.

1. Banque / Supervision Ren-
forcée et Cadre Modernisé

Le Conseil a adopté 2
textes majeurs pour le secteur
financier :
-Ratification de la convention
révisée de la Commission Ban-
caire de l'UMOA : pour étendre
le contrôle à tous les établisse-
ments financiers et renforcer la
protection des déposants.
-Nouvelle loi portant réglemen-
tation bancaire : elle intègre les
fintech, établissements de paie-
ment et monnaie électronique.
Objectif : moderniser, promou-
voir l'inclusion financière et
sécuriser le système.

2. Inclusion Sociale/Une loi
pour les Personnes Handica-

pées
Le Conseil a adopté le

projet de loi relatif à la promo-
tion et à la protection des per-
sonnes handicapées. Le texte
harmonise le droit togolais
avec la Convention relative
aux droits des personnes han-
dicapées.

Il renforce l'accès à la
santé , à l 'éducat ion , à
l'emploi, à la mobilité et à la
vie publique. Des mesures de
protection spécifiques sont
prévues pour les femmes et
enfants handicapés.

Cette adoption conso-
lide l'engagement du Togo
pour une société plus inclu-
sive et équitable.

3. Justice vers un Nouveau
Statut

Le Conseil a examiné
en première lecture le projet
de loi portant statut du com-
missaire de justice.

La réforme vise à
fusionner à terme les profes-
sions d'huissier de justice et
de commissaire-priseur en
une profession unique de com-
missaire de justice, pour
moderniser et améliorer le
service public de la justice.

Un Conseil des Ministres de réformes
07 Septembre 2026

Le secteur bancaire
était au cœur du Con-
seil des Ministres du

lundi 07 septembre 2026,
présidé par Son Excellence
M o n s i e u r F a u r e
GNASSINGBÉ, Président du
Conseil

1. VERS UNE SUPERVISION
ÉLARGIE

Le Gouvernement a
adopté le projet de loi auto-
risant la ratification de la
convention révisée de la

Commission Bancaire de
l'UMOA. Objectif : étendre
le contrôle de la Commis-
sion à tous les établisse-
ments financiers, au-delà
des seules banques, et ren-
forcer la protection des
déposants et la stabilité du
système.

2. UN CADRE JURIDIQUE
MODERNISÉ
Un second projet de

loi portant réglementation
bancaire au Togo a été adop-
té.

Il transpose la loi
uniforme UMOA de juin
2023 et intègre les nou-
veaux acteurs : établisse-
m e n t s d e p a i e m e n t ,
monnaie électronique, com-
pagnies financières et hol-
dings bancaires.

Cette réforme vise à
moderniser le secteur, pro-
mouvoir l'inclusion finan-
cière et rendre l'économie
plus attractive aux investis-
sements.

Avec ces décisions, le
Togo aligne son dispositif

bancaire sur les standards
régionaux.

Une dynamique qui
conforte la place de Lomé,

qui concentre déjà 40% des
actifs des holdings bancaires
de l'UEMOA.

Yves Atchanouvi

Réformes Bancaires Adoptées en Conseil des Ministres

Cap sur la supervision, l'inclusion financière
et la protection des déposants

4.Santé / Création d'une
Agence Nationale de Médi-

cament
Le Conseil a adopté le

décret portant création de
l'Agence nationale de régula-
tion du médicament et autres
produits de santé.

Cette agence auto-
nome aura pour mission la
régulation, la surveillance du
marché, le contrôle qualité,
l'inspection et la pharmacovi-
gilance.

Elle vise à lutter contre
les produits falsifiés, à renfor-
cer la sécurité sanitaire et à

soutenir la production phar-
maceutique nationale et la
souveraineté sanitaire.

5. Diplomatie / Victoire His-
torique à l'ONU
Le Conseil a salué

l'adoption le 04 septembre à
New York de la résolution “Cor-
riger la Carte” par l'Assemblée
générale des Nations Unies.

Portée par le Togo, la
résolution a été adoptée par
164 voix pour, 1 contre et 6
abstentions. Elle appelle à une
représentation cartogra-
phique plus fidèle et plus équi-
table du monde, en particulier

de l'Afrique.
Le Conseil a félicité le

Président du Conseil pour son
leadership constant en faveur
d'une diplomatie togolaise
proactive et ambitieuse. Cette
victoire illustre la capacité du
Togo à porter des initiatives
d'intérêt universel au plus haut
niveau international.

Entre réformes bancai-
res, avancées sociales, refonte
de la santé et succès diploma-
tique, le Conseil du 07 sep-
tembre pose les bases d'un
Togo plus solide, plus inclusif et
plus influent.

Présidence du Conseil
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Le Comité de politique
monétaire de la Banque
centrale des États de

l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) a
décidé, à l'issue de sa réunion
du 9 septembre 2026, de main-
tenir à 3 % son principal taux
directeur, auquel la Banque
centrale prête ses ressources
aux banques. Le taux du guichet
de prêt marginal reste égale-
ment inchangé, à 5 %. Ces taux
sont en vigueur depuis le 6 sep-
tembre 2026.

Le Comité a également
maintenu à 3 % le coefficient
des réserves obligatoires appli-
cable aux établissements assu-
jettis. Cette décision repose sur
l'analyse de la conjoncture
internationale et régionale,
notamment l'évolution des prix,

l'activité économique, la
situation extérieure et les ris-
ques à court terme.

" L'activité écono-
mique dans l'Union est restée
dynamique au deuxième tri-
mestre 2026, avec une crois-
sance estimée à 6 % en glisse-
ment annuel, après 6,1 % au
trimestre précédent. Cette
évolution favorable traduit les
performances de l'ensemble
des secteurs. Pour l'année
2026, la croissance écono-
mique est attendue à 6,1 % ",
a commenté le gouverneur de
la BCEAO, Jean-Claude Kassi
Brou.

Selon lui, la position
extérieure de l'Union s'est
renforcée au deuxième tri-
mestre 2026, portée par la

hausse de la valeur des expor-
tations d'or, de coton, de
cacao et de produits pétro-
liers. Le financement de

l'économie demeure, de son
côté, adéquat. Les crédits ban-
caires accordés au secteur
privé ont progressé de 6,6 % à

fin juin 2026, après une hausse
à 6 % à fin mars.

Le gouverneur estime
toutefois qu'au regard de la
conjoncture économique mon-
diale, l'UEMOA n'est pas à l'abri
des éventuelles répercussions
des perturbations affectant les
systè m e s et l e s c h a î n e s
d'approvisionnement.

" Le Comité de politique
m o n é t a i r e c o n t i n u e r a
d'accorder une attention parti-
culière aux risques pesant sur
l'évolution des prix et les condi-
tions monétaires. Il prendra, si
nécessaire, les mesures appro-
priées pour préserver la stabili-
té monétaire et financière de
l'Union ", a indiqué Jean-Claude
Kassi Brou.

Yves Atchanouvi

Taux de crédit

N° 1422 du jeudi 10 septembre 2026

La BCEAO maintient à 3% son principal taux directeur

Face aux enjeux crois-
sants de la sécurité sani-
taire des aliments et à la

nécessité de respecter des
normes de qualité strictes, le
secteur agroalimentaire du
Togo nécessitait un renforce-
ment de ses capacités de con-
trôle et d'analyse. Dans cette
optique, le Programme de
Résilience du Système Alimen-
taire en Afrique de l'Ouest
(FSRP Togo) a soutenu le Labo-
ratoire National de Sécurité
Sanitaire et Phytosanitaire des
Aliments (LaNSA) avec des
équipements scientifiques
modernes.

Grâce à un investisse-
ment substantiel en équipe-
ments scientifiques de pointe,
le laboratoire a vu son rôle
évoluer, passant d'un simple
centre technique à un acteur
majeur de la sécurité alimen-
taire. Ces nouvelles technolo-
gies permettent au LaNSA
d'effectuer des analyses plus
rapides, précises et exhausti-
ves qu'auparavant, renforçant
ainsi la qualité et la fiabilité de
ses diagnostics.
Aujourd'hui, le laboratoire
assure des missions essentiel-
les telles que :
- La détection des substances
nocives ;
- Le contrôle de la conformité
des aliments ;
L'accompagnement des pro-

ducteurs vers des produits
plus sûrs et conformes aux
normes internationales.

Cette transformation
ouvre des perspectives pro-
metteuses pour la valorisation
des filières agroalimentaires
locales, qui bénéficient désor-
mais d'un laboratoire perfor-
mant et fiable, grâce au sou-
tien du FSRP Togo.

Un levier de compétitivité et
d'ouverture commerciale

L'impact du FSRP va
au-delà de la seule dimension
sanitaire. Le renforcement du
laboratoire représente égale-
ment un levier économique
pour le pays.

Grâce à des analyses
fiables et conformes aux nor-
mes internationales, le LaNSA
aide les producteurs et trans-
formateurs togolais à mieux
se positionner sur les marchés
étrangers, en franchisant plus
facilement les barrières tech-

niques imposées par les nor-
mes de sécurité.

Les exportations des
produits locaux se trouvent
ainsi facilitées, les partena-
riats commerciaux renforcés
et la réputation du « Made in
Togo » gagne en crédibilité.
Selon Dr. AZIATO Kokou, res-
ponsable technique du labo-
ratoire au LaNSA : « Cet appui
du FSRP renforce non seule-
m e nt l a co n f i a n c e d e s
consommateurs, mais aussi
celle des partenaires écono-
miques. Nos produits gagnent
en crédibilité et en compétiti-
vité », a-t-il ajouté.

Un investissement qui porte
déjà ses fruits
Au-delà des bénéfices

immédiats, le soutien du FSRP
au LaNSA s'inscrit dans une
vision à long terme, orientant
la recherche nationale vers
des priorités essentielles tel-
les que la qualité nutrition-

nelle, la sécurité des aliments
et l'innovation dans le secteur
agroalimentaire.

Le laboratoire, désor-
mais doté d'équipements
modernes et plus performant,
joue un rôle central dans la
transition du Togo vers une
résilience alimentaire ren-
forcée et durable.

Une mission de haut niveau
de la banque mondiale pour
constater de visu les perfor-

mances du LaNSA
Les missions réguliè-

res de suivi de la mise en
œuvre des projets ont conduit
une délégation de haut niveau
de la Banque mondiale au
LaNSA ce lundi 7 Septembre
2026, afin de constater de visu
les avancées réalisées grâce à
l'accompagnement du FSRP,
d'apprécier les résultats obte-
nus et d'échanger sur les pers-
pectives de consolidation des
acquis.

Cette visite, conduite
par Mme Marie-Chantal Uwa-
nyiligira, Directrice de la divi-
sion de la Banque Mondiale
pour la Côte d'Ivoire, le Benin,
la Guinée et le Togo ; et M.
Chakib Jenane : Directeur
Régional du pole planète pour
la région de l'Afrique de
l'Ouest et du Centre de la
Banque Mondiale, a permis
de mettre en lumière les
transformations enregistrées
au sein du laboratoire, notam-
ment le renforcement de ses
capacités techniques et analy-
tiques grâce à l'acquisition
d'équipements scientifiques
de pointe avec l'appui du
FSRP. Ces investissements
contribuent aujourd'hui à
améliorer la rapidité, la préci-
sion et la fiabilité des analyses
réalisées par le LaNSA, au
bénéfice de la sécurité sani-
taire des aliments et du déve-
loppement des filières agroali-
mentaires nationales.

Au-delà du constat des
résultats obtenus, cette mis-
s i o n t é m o i g n e d e
l'importance accordée par le
Gouvernement togolais et la
Banque mondiale au renforce-
ment durable du dispositif
national de sécurité sanitaire
et phytosanitaire des ali-
ments.

Keziah K.

Le FSRP modernise les équipements scientifiques du LaNSA
pour renforcer le contrôle qualité des aliments au Togo
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Lomé, 9 septembre 2026
Le Président du Conseil, Faure Essozimna GNASSINGBÉ participe aux travaux de la 51ème édition du Symposium
mondial du nucléaire (WNS 2026) qui s'ouvre ce 9 septembre 2026 à Londres, en Angleterre.
Organisé autour du thème « De l'ambition à l'action », ce rendezvous international consacré à la filière nucléaire
réunit des dirigeants politiques, des experts du secteur, des innovateurs ainsi que des investisseurs et opérateurs
économiques.
Cette édition intervient dans un contexte marqué par la volonté des leaders mondiaux d'accélérer la dynamique
nucléaire, avec pour ambition de tripler les capacités nucléaires mondiales à l'horizon 2050, conformément aux
engagements pris au niveau international.
Le Symposium sera marqué par un sommet sur la finance nucléaire, des expositions et des recontres B2B.
Les dirigeants mondiaux examineront, à cet effet, les mécanismes permettant de passer des discours politiques
www.presidence.gouv.tg @ presidencet @presidencecstg g aux réalisations concrètes, en vue de mieux maîtriser la
chaîne de valeur nucléaire et sécuriser les mécanismes innovants de financement indispensables à la viabilité et à
la rentabilité des projets de développement nucléaire.
Le Président du Conseil entend renouveler l'engagement du Togo, approfondir les échanges avec les principaux
acteurs de la filière et nouer des partenariats susceptibles d'accompagner les ambitions nationales en matière
d'énergie. Cette démarche s'inscrit dans une vision de diversifier les sources énergétiques et d'améliorer
sensiblement l'accès des populations à une énergie fiable, abordable et durable sur l'ensemble du territoire.
Membre du Conseil des gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA), le Togo entend
également contribuer pleinement aux dynamiques africaines dans le cadre Sommet sur l'Innovation en matière
d'énergie nucléaire en Afrique (NEISA) en vue de faire de l'énergie nucléaire un levier de souveraineté et de
développement économique.
Le Togo a pris une part active au NEISA 2026, tenu à Kigali, où le Président du Conseil Faure Essozimna Gnassingbé
a plaidé pour une coopération africaine renforcée dans le domaine du nucléaire civil. Dans cette dynamique, Lomé
accueillera du 1er au 3 juin 2027,la troisième édition du NEISA, une rencontre africaine de haut niveau consacrée à
l'innovation et aux perspectives de l'énergie nucléaire en Afrique.
Le Symposium mondial du nucléaire (WNS) est une plateforme de référence des pays ayant officiellement inscrit
l'énergie nucléaire dans leur mix énergétique ainsi que ceux qui manifestent un intérêt pour son développement. Il
offre l'occasion à ces Etats de renforcer leur coopération et de nouer des partenariats public-privés autour de
l'avenir de l'énergie nucléaire.
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La troisième session du
Comité de politique moné-
taire de la BCEAO au titre

de l'année 2026 s'est ouverte ce
mercredi 9 septembre à Dakar,
sous la présidence du gouver-
neur de l'institution, Jean-
Claude Kassi Brou. Dans son
allocution d'ouverture, celui-ci
a décrit un environnement mon-
dial toujours marqué par des
tensions inflationnistes, alimen-
tées par les perturbations des
chaînes d'approvisionnement
et la multiplication des crises.

L e s é c o n o m i e s d e
l'Union n'ont pas été épargnées
par ces chocs extérieurs. Selon
le gouverneur, la hausse des
prix internationaux de l'énergie
a notamment conduit sept des
huit pays membres à relever les
prix des carburants. Le taux
d'inflation de l'UEMOA s'est
établi à 0,4 % en glissement
annuel au deuxième trimestre
2026, contre 0,2 % au trimestre
précédent, avant d'accélérer à
1,2 % en juillet puis à 1,7 % en
août.

C e t t e p r o g r e s s i o n
s'explique principalement par
le renchérissement des trans-
ports, du logement et de cer-
tains produits alimentaires,
notamment la viande, le pois-
son et les légumes. Pour le reste
de l'année 2026, cette dyna-
mique haussière devrait se pour-
suivre, sous l'effet notamment
des répercussions de la crise au

Moyen-Orient.
Sur le plan des finan-

ces publiques, les informa-
tions communiquées par les
États membres font ressortir
un déficit budgétaire global de
3,4 % du PIB au premier
semestre 2026, contre 3,2 %
un an plus tôt. La prévision de
déficit pour l'ensemble de
l'année a par ailleurs été
révisée à la hausse par rapport
aux estimations établies en
j u i n . C e t t e é v o l u t i o n
s'explique notamment par les
mesures prises par les gouver-
nements pour atténuer,

auprès des populations, les
c o n s é q u e n c e s s o c i o -
économiques de la crise au
Moyen-Orient.

Le gouverneur de la
BCEAO a toutefois souligné
que la situation extérieure de
l'Union était demeurée stable
au deuxième trimestre 2026.
Sur l'ensemble de l'année, le
profil des comptes extérieurs
devrait néanmoins refléter
une évolution moins favorable
des termes de l'échange,
consécutive aux tensions géo-
politiques.

Sur le marché moné-

taire, les conditions se sont
globalement assouplies au
deuxième trimestre, à la
faveur d'une liquidité ban-
caire confortable et de la
réduction de 25 points de
base des taux directeurs de la
BCEAO. Dans le même temps,
le financement de l'économie
a poursuivi son amélioration :
les crédits accordés au sec-
teur privé ont progressé de
6,6 % à fin juin 2026, après
une hausse de 6 % à fin mars.

Au cours de cette
session, le Comité de poli-

tique monétaire doit examiner
le rapport sur la politique moné-
taire dans l'UEMOA. Élaboré par
les services de la Banque cen-
trale, ce document analyse les
é v o l u t i o n s r é c e n t e s d e
l'environnement international
et régional ainsi que les pers-
pectives économiques à court
terme. Il évalue également les
principaux risques et formule,
sur cette base, des propositions
de mesures de politique moné-
taire.

Keziah K.

N° 1422 du jeudi 10 septembre 2026

UEMOA

Les tensions mondiales sur l'énergie ravivent l'inflation

C'est dans ce cadre que Moon
Drive, structure spécialisée
dans le tourisme d'affaires et
l'hospitalité, a été retenue par
2 A C o n s u l t i n g , a g e n c e
organisatrice du salon, pour
assurer la conciergerie officielle
de l'événement.
Le dispositif couvrira 7 maillons
du parcours participant, de

l'arrivée aux expériences
touristiques, en passant par
l'hébergement, les transferts,
la mobilité, l'assistance, les
relations avec les invités et les
réservations. Une hotline
bilingue français-anglais ainsi
que des points d'assistance
doivent compléter cette

SIREXE 2026

2A Consulting confie
à Moon Drive la conciergerie officielle du salon

À
l'approche de la 2e édition du Salon international des
ressources extractives et de l'énergie (SIREXE), prévue
du 18 au 22 novembre au Parc des Expositions

d'Abidjan, en Côte d'Ivoire, l'organisation entend soigner un
aspect souvent relégué au second plan des grands rendez-
vous économiques : l'expérience vécue par les participants.

Suite à la page 7
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Le commerce mondial
change de nature. Les
services, longtemps

considérés comme un complé-
ment aux échanges de biens,
en constituent désormais l'un
des principaux moteurs. Leur
part dans les exportations
mondiales est passée de 23%
en 2015 à 27% en 2025, tandis
que leur poids dans les
consommations intermédiai-
res atteignait déjà 71% en
2022, selon le nouveau ''Point
sur le commerce mondial'',
publié ce 4 septembre par la
CNUCED. Mais cette transfor-
mation profite très inégale-
ment aux économies.

La fracture est particu-
lièrement visible dans les ser-
vices susceptibles d'être four-
nis à distance par voie numé-
rique. Ces activités, qui englo-
bent notamment les services
financiers, informatiques, de
té lécommunicat ions , de
conseil ou encore d'ingénierie,
ont progressé de 7,1% par an
en moyenne au cours de la
dernière décennie et repré-
sentent désormais 56% des
exportations mondiales de
services. Les pays les moins
avancés restent pourtant lar-
gement en retrait ; leurs
exportations de services
n'ayant augmenté que de 3%
par an sur la période et leur
part dans les exportations
mondiales de services est
tombée à 0,6% en 2025.

Un décrochage numérique
qui s'accentue
L'écart apparaît encore

plus nettement dans la struc-
ture des exportations. Les ser-
vices numériquement livra-
bles représentent environ 61%
des exportations de services
des économies développées,
contre seulement 16 % dans
les pays les moins avancés. Ces
derniers restent davantage
dépendants des services tradi-
tionnels, notamment le trans-
port et le tourisme, alors que
les économies les plus avan-
cées se positionnent sur des
activités à plus forte valeur
ajoutée et davantage fondées
sur la connaissance.

Cette situation ne
relève pas seulement d'un
retard technologique. La
connectivité demeure coû-
teuse et insuffisante, les systè-
mes de paiement transfronta-
liers restent fragmentés et les
déficits de compétences numé-
riques limitent l'accès des
entreprises aux marchés inter-
nationaux. À cela s'ajoutent
des cadres réglementaires
e n c o r e p e u a d a p t é s à
l'économie numérique.

L'intelligence artifi-
cielle pourrait même accen-
tuer cette divergence. Son
déploiement exige des infras-
tructures informatiques puis-
santes, des données, des capi-
taux et une main d'œuvre hau-
tement qualifiée, autant de
ressources concentrées dans

u n n o m b r e l i m i t é
d'économies. Si elle promet
des gains de productivité et
une baisse des coûts, elle
risque aussi d'automatiser
certaines tâches peu quali-
fiées qui constituaient précisé-
ment une porte d'entrée pour
les pays en développement
dans les chaînes mondiales de
services.

Le nouveau défi de la poli-
tique commerciale

À cette fracture pro-
ductive s'ajoute une fragmen-
tation des règles. Le cadre
commercial multilatéral, lar-
g e m e n t c o n ç u a v a n t
l'avènement de l'économie
numérique, peine à suivre
l'évolution des échanges de
données et des services en

ligne. L'échec de la 14e Confé-
r e n c e m i n i s t é r i e l l e d e
l'Organisation mondiale du
commerce, en mars 2026, à
prolonger le moratoire sur les
droits de douane appliqués
aux transmissions électroni-
ques matérialise ces difficul-
tés.

Dans le même temps,
les accords régionaux et bilaté-
raux se multiplient. Sur les 487
accords commerciaux préfé-
rentiels signés entre 2000 et
2025, 55% comportent désor-
mais des dispositions relatives
au commerce électronique ou
au commerce numérique.
Cette multiplication des règles
peut toutefois accroître la com-
plexité pour les petites et
m o y e n n e s e n t r e p r i s e s ,
notamment dans les écono-

mies disposant de capacités
institutionnelles limitées.

Pour les pays en déve-
loppement, l'enjeu dépasse
donc la seule construction
d'infrastructures numériques.
La CNUCED préconise simulta-
nément de renforcer la pro-
duction de données sur le com-
m e r c e d e s s e r v i c e s ,
d'améliorer la connectivité et
les paiements numériques, de
développer les compétences
et de permettre une participa-
tion plus effective aux négo-
ciations qui façonnent les
règles du commerce numé-
rique. Sans ces leviers, l'essor
des services risque moins de
réduire les écarts de dévelop-
pement que de les déplacer
vers le terrain technologique.

Yves Atchanouvi

Commerce mondial

Les services pèsent 27% des exportations, mais
les pays pauvres décrochent du numérique

SIREXE 2026

2A Consulting confie
à Moon Drive la conciergerie officielle du salon

Suite de la page 6

organisation.

De la logistique à l'expérience
Moon Drive veut ainsi

faire de la conciergerie une
véritable infrastructure de
service autour du salon.
L ' e n t r e p r i s e p r é v o i t
notamment des solutions
d'hébergement auprès d'hôtels
partenaires, des capacités en
zo n e a éro p o r t u a i re , d es
véh icu les déd iés et une
coordination des déplacements
des délégations et entreprises.

''Faire de la conciergerie

un véritable prolongement de
l'expérience SIREXE'', telle est
l ' ambi t ion aff i chée par
M a ï m o u n a C o u l i b a l y ,
directrice générale de Moon
Drive. L'objectif est aussi de
convertir le temps disponible
h o r s d e s s e s s i o n s
p r o f e s s i o n n e l l e s e n
opportunité de découverte
d'Abidjan et de la Côte
d'Ivoire.

Cette approche traduit
une évolution du tourisme
d'affaires : l'accueil ne se
limite plus à assurer les
transferts et les réservations,

mais devient un élément de
l'attractivité globale d'une
destination. Des expériences
diurnes et nocturnes, autour
de la gastronomie, de la
culture, du patrimoine ou
encore de la nature, seront
a i n s i p r o p o s é e s a u x
délégations, dirigeants et
invités.

Un dispositif calibré pour un
rendez-vous international

L e c h a n g e m e n t
d'échelle du SIREXE justifie
c e t t e o r g a n i s a t i o n . L a
première édition, tenue en

2024, avait réuni plus de 2 200
participants professionnels,
350 exposants, plus de 50 000
visiteurs, 150 médias et 22
délégations ministérielles.
Pour 2026, les organisateurs
annoncent la participation de
30 pays, avec le Botswana
comme pays à l'honneur.

Dans ce contexte,
Moon Drive veut imposer une
logique de prise en charge de
bout en bout. ''Une demande
n'est pas considérée comme
traitée parce qu'elle a été
simplement transférée'' ,
souligne le dossier de presse,

q u i m e t l ' a c c e n t s u r l a
traçabilité des demandes, le
suivi et la gestion des incidents.

Pour Moon Drive, ce
p a r t e n a r i a t c o n s t i t u e
également un test grandeur
nature de son positionnement
sur le tourisme d'affaires.
L'entreprise ivoirienne, fondée
en 2018, ambitionne de faire de
ce modèle de conciergerie
é v é n e m e n t i e l l e u n
prolongement durable des
g r a n d s r e n d e z - v o u s
professionnels accueillis à
Abidjan.
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